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Ces dernières années, la transformation indispensable des systèmes alimen-
taires pour les rendre plus sains, durables et justes a fait son entrée dans l’agen-
da international et suscité de nombreux débats dans les espaces de gouvernance 
mondiale. La propagation de l’épidémie COVID-19 et la crise alimentaire mas-
sive qui a balayé les continents ont clairement démontré l’urgence de la réforme. 
La destruction des écosystèmes et la perte de biodiversité, associées au système 
alimentaire industriel et à son mode de production, ont constitué un terrain pro-
pice à l’apparition de zoonoses telles que la COVID-19. Simultanément, la pandé-
mie a mis en lumière les immenses inégalités inhérentes au système alimentaire 
industriel, ainsi que la dépendance et les multiples vulnérabilités qu’il génère. 
Il s’agit notamment d’une vulnérabilité accrue au virus due à l’obésité et aux 
maladies non transmissibles (MNT), associées à la consommation d’aliments ul-
tra-transformés, ainsi qu’aux maladies respiratoires causées par l’exposition aux 
produits agrochimiques. 

Le Comité des Nations unies sur la sécurité alimentaire mondiale (CSA) a été l’es-
pace international le plus important pour le débat politique sur la façon de trans-
former les systèmes alimentaires. Après quatre années de délibérations, le CSA a 
adopté le 10 février 2021 les Directives volontaires sur les systèmes alimentaires 
et la nutrition (VGFSyN). La société civile et les mouvements sociaux participant 
au Mécanisme du CSA pour la société civile et les peuples autochtones (MSC) se 
sont activement engagés dans le processus dès le début, œuvrant à ce que les Di-
rectives reflètent les expériences et les solutions proposées par les personnes les 
plus touchées par la faim et la malnutrition, qui nourrissent en même temps la 
majorité de la population mondiale : les petit∙e∙s producteur∙rice∙s alimentaires, 
y compris les peuples autochtones, les travailleur∙se∙s et les femmes. 

C’est donc avec une immense déception que nous constatons que les Directives 
sont loin de fournir une base substantielle pour la transformation du système 
alimentaire industriel dominant. Elles ne présentent pas d’analyse des lacunes 
du système alimentaire industriel, ni de vision claire sur la manière de surmonter 
ces problèmes. Le processus de négociation a été marqué par un intense jeu de 
pouvoir mené par les principaux pays agro-exportateurs défendant les intérêts 
de "leurs" sociétés transnationales. Il a été encore compliqué par le format et la 
méthodologie en ligne que le président du groupe de travail a appliqués aux né-
gociations. Le MSC a décidé de ne pas soutenir la diffusion ni la mise en œuvre 
des Directives, et de s’engager uniquement dans le suivi critique de leur mise en 
œuvre et de leurs effets sur le terrain. Il se concentrera plutôt sur la promotion de 
sa propre vision collective de la transformation des systèmes alimentaires, qu’il 
a développée au cours du processus d’élaboration des Directives.

Les négociations du CSA sur l’agroécologie sont étroitement liées au processus 
des Directives VGFSyN et revêtent une importance capitale pour les mouvements 
sociaux et les organisations de la société civile participant au MSC. Le 4 juin 2021, 
elles se sont conclues par l’adoption des Recommandations du CSA en matière de 
politiques - Approches agroécologiques et autres approches innovantes. Le pro-
cessus d’élaboration de ces recommendations a été beaucoup plus inclusif que 
pour les négociations relatives aux Directives VGFSyN, mais le manque de temps 
a constitué un défi majeur. Le résultat est loin d’être satisfaisant et contient  

https://www.righttofoodandnutrition.org/fr/la-pandemie-du-coronavirus-une-reflexion-critique-sur-les-regimes-agroindustriels-ou-corporatistes
https://www.righttofoodandnutrition.org/fr/la-pandemie-du-coronavirus-une-reflexion-critique-sur-les-regimes-agroindustriels-ou-corporatistes
https://apps.who.int/iris/handle/10665/335828
https://apps.who.int/iris/handle/10665/335828
http://www.fao.org/fileadmin/templates/cfs/Docs2021/Documents/CFS_VGs_Food_Systems_and_Nutrition_Strategy_FR.pdf
http://www.fao.org/fileadmin/templates/cfs/Docs2021/Documents/CFS_VGs_Food_Systems_and_Nutrition_Strategy_FR.pdf
https://www.csm4cfs.org/fr/
http://www.csm4cfs.org/fr/societe-civile-et-peuples-autochtones-les-nouvelles-directives-volontaires-du-csa-sur-les-systemes-alimentaires-et-la-nutrition-nouvrent-pas-la-voie-une-transformation-en-profondeur-des-systemes/
http://www.csm4cfs.org/fr/societe-civile-et-peuples-autochtones-les-nouvelles-directives-volontaires-du-csa-sur-les-systemes-alimentaires-et-la-nutrition-nouvrent-pas-la-voie-une-transformation-en-profondeur-des-systemes/
https://www.csm4cfs.org/fr/vision-du-msc-sur-les-systemes-alimentaires-et-la-nutrition/
http://www.fao.org/fileadmin/templates/cfs/Docs2021/agroecology/NF777_CFS_2021_48_2_fr.pdf
http://www.fao.org/fileadmin/templates/cfs/Docs2021/agroecology/NF777_CFS_2021_48_2_fr.pdf
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plusieurs recommandations problématiques (dont l’utilisation de pesticides  
et d’engrais chimiques). Le MSC doit encore décider d’approuver ou non les  
recommandations politiques.

Le MSC a également préparé son Rapport sur l’utilisation et l’application du 
Cadre d’Action du CSA pour la Sécurité Alimentaire et la Nutrition lors de 
Crises prolongées (Cadre d’Action FFA), et l’a présenté lors de la manifestation 
thématique mondiale organisée dans le cadre de la 47ème session plénière du 
CSA, qui s’est exceptionnellement tenue en février 2021. En partageant des ré-
flexions de communautés affectées et d’organisations connexes sur la mise en 
œuvre et l’alignement du CFS-FFA sur les décisions politiques (ou l’absence de 
celles-ci), ainsi que sur les principaux obstacles à son utilisation et à sa mise en 
œuvre, entre autres, le rapport vise à compléter l’évaluation par le CSA de la mise  
en œuvre du CFS-FFA.

En septembre 2021, le Sommet des Nations unies sur les systèmes alimentaires 
se tiendra à New York, tandis qu’un pré-sommet est prévu du 26 au 28 juillet à 
Rome. Selon les organisateurs, le Sommet vise à lancer "de nouvelles mesures 
audacieuses pour progresser dans la réalisation de chacun des 17 objectifs de 
développement durable, qui dépendent tous à des degrés divers de la mise en 
place de systèmes alimentaires plus sains, plus durables et équitables". Le som-
met a fait l’objet de critiques sévères de la part de la société civile, des mouve-
ments sociaux, du monde universitaire et des experts des droits humains des 
Nations unies depuis le début des préparatifs, à commencer par la nomination 
par le Secrétaire général des Nations unies d’Agnes Kalibata, présidente de l’Al-
liance pour une révolution verte en Afrique (AGRA), comme envoyée spéciale 
chargée de diriger les préparatifs du sommet. D’autres questions ont été sou-
levées, telles que le manque de transparence entourant le Sommet, la prédomi-
nance des intérêts des entreprises, l’absence de référence au cadre des droits 
humains, et l’accent mis sur les approches technologiques au détriment des ap-
proches humaines, telles que l’agroécologie.

Le CSA, en dépit de son rôle d’organe intergouvernemental principal et le plus 
inclusif pour discuter de l’alimentation, de l’agriculture et de la nutrition, conti-
nue d’être marginalisé dans les préparatifs du Sommet. Pendant ce temps, les 
organisations de la société civile sont triées sur le volet au lieu d’être engagées 
par le biais de plateformes établies, telles que le MSC, qui canalisent déjà les voix 
des petit∙e∙s producteur∙rice∙s alimentaires et des autres personnes touchées  
par la faim et la malnutrition. Par conséquent, les OSC et les organisations po-
pulaires impliquées dans le MSC ont décidé d’organiser leur propre processus 
pour contester le Sommet.

Une première réunion mondiale s’est tenue en décembre 2020 avec plus de 100 
participant∙e∙s, et un contre-événement de trois jours au Pré-Sommet se tien-
dra du 25 au 27 juillet. Le processus de convergence vise à faire progresser les 
droits humains et la souveraineté alimentaire, à démanteler le pouvoir des entre-
prises et à démocratiser les institutions publiques et le multilatéralisme dans le 
cadre de la construction et du renforcement de systèmes alimentaires véritable-
ment durables, sains et justes. Les principales demandes du MSC concernant les 

https://www.csm4cfs.org/fr/declaration-du-msc-sur-les-recommandations-politiques-du-csa-sur-les-approches-agroecologiques-et-autres-approches-novatrices/
http://www.csm4cfs.org/fr/14260/
http://www.csm4cfs.org/fr/14260/
http://www.csm4cfs.org/fr/14260/
https://www.un.org/fr/food-systems-summit/about
https://www.un.org/fr/food-systems-summit/about
https://www.un.org/fr/food-systems-summit/about
https://www.un.org/fr/food-systems-summit/about
https://www.un.org/fr/food-systems-summit/about
https://www.foodsovereignty.org/wp-content/uploads/2020/03/FR_Edited_draft-letter-UN-food-systems-summit_070220.pdf
https://www.foodsovereignty.org/wp-content/uploads/2020/03/FR_Edited_draft-letter-UN-food-systems-summit_070220.pdf
https://www.oaklandinstitute.org/sites/oaklandinstitute.org/files/pdfpreview/2021_0113_fakhri_letter_to_sg_envoy_fss.pdf
https://www.oaklandinstitute.org/sites/oaklandinstitute.org/files/pdfpreview/2021_0113_fakhri_letter_to_sg_envoy_fss.pdf
http://www.csm4cfs.org/fr/open-call-civil-society-indigenous-peoples-engagement-respond-un-food-systems-summit/
http://www.csm4cfs.org/fr/open-call-civil-society-indigenous-peoples-engagement-respond-un-food-systems-summit/
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conditions de sa participation au Sommet, présentées dans une lettre signée par 
plus de 200 organisations et adressée au président du CSA en mars 2021, n’ont 
pas été satisfaites, malgré des réunions entre le MSC et les dirigeants du Som-
met. Dans les faits, le cours du Sommet ne change pas de direction. 

L’annonce du partenariat entre la FAO et Crop Life International, une association 
commerciale qui représente les intérêts des fabricants de pesticides, a suscité 
un autre tollé public concernant la mainmise des entreprises sur les institutions 
des Nations unies. Ce partenariat introduit des conflits d’intérêts institutionnels 
majeurs au sein de la FAO, dont la mission est de servir les populations rurales 
et de protéger l’environnement et, plus largement, en tant qu’agence des Nations 
unies, de promouvoir les droits humains. Une large alliance d’organisations de la 
société civile a exhorté la FAO à mettre fin à ce partenariat.

L’influence des entreprises sur l’ONU s’est également renforcée, quoique de ma-
nière plus subtile, par la création récente d’un nouvel organe de l’ONU, UN Nu-
trition. Avec l’objectif déclaré de renforcer la coordination et la collaboration in-
ter-agences pour la nutrition aux niveaux mondial et national, UN Nutrition, qui a 
virtuellement ouvert ses portes en janvier 2021, est né de la fusion entre l’ancien 
Comité permanent des Nations Unies sur la nutrition (UNSCN) et le Réseau des 
Nations Unies pour SUN. Par cette fusion, l’ONU institutionnalise SUN, un orga-
nisme "multipartite" qui promeut des solutions basées sur le marché et des par-
tenariats avec le secteur privé dans la lutte contre la malnutrition. Les membres 
du SUN issus de l’industrie alimentaire et de l’agroalimentaire sont ainsi indirec-
tement promus au rang de partenaires privilégiés de l’ONU dans la lutte contre 
la malnutrition, tout en négligeant les conflits d’intérêts inhérents que cela en-
traîne pour les agences de l’ONU et les États membres concernés.

Du 26 au 30 octobre 2020, la sixième session du Groupe de travail intergouverne-
mental à composition non limitée sur les sociétés transnationales et autres en-
treprises commerciales en matière de droits de l’Homme (OEIGWG) s’est tenue 
pour négocier le 2ème projet du Traité sur les sociétés transnationales. Les négo-
ciations, résultat de décennies de campagne de la société civile, seront cruciales, 
car il s’agit de combler une lacune majeure dans la protection internationale des 
droits humains vis-à-vis des actions des entreprises. Bien que seuls quelques par-
ticipant∙e∙s de la société civile aient pu se joindre à la réunion en raison des res-
trictions imposées par le COVID-19, une pré-session animée et des échanges quo-
tidiens en ligne en tête-à-tête ont eu lieu entre les différents mouvements mon-
diaux de défense des traités impliqués dans le processus (Treaty Alliance, Global 
Campaign, Feminists for a Binding Treaty, etc.).1

1	  N.d.T. : Les noms des mouvements sont indiqués en anglais afin de faciliter des recherches sur internet. Leurs noms en français (L’Alliance 
pour un traité contraignant, la Campagne mondiale pour revendiquer la souveraineté des peuples, démanteler le pouvoir des transnationales 
et mettre fin à leur impunité) étant moins usités et les sites des mouvements ne fournissant pas toute l’information en français. 

http://www.csm4cfs.org/fr/letter-csm-coordination-committee-cfs-chair/
http://www.csm4cfs.org/fr/letter-csm-coordination-committee-cfs-chair/
http://www.csm4cfs.org/fr/multilateralisme-et-transformation-des-systemes-alimentaires-domines-par-les-entreprises-des-visions-differentes-des-chemins-differents/
http://www.csm4cfs.org/fr/multilateralisme-et-transformation-des-systemes-alimentaires-domines-par-les-entreprises-des-visions-differentes-des-chemins-differents/
http://www.fao.org/news/story/fr/item/1333921/icode/
https://www.pan-uk.org/site/wp-content/uploads/FAO-CropLife-Letter-All-supporters.pdf
https://www.unnutrition.org/
https://www.unnutrition.org/
https://scalingupnutrition.org/fr/
https://www.fian.org/fr/press-release/article/quand-le-soleil-projette-une-ombre-2282
https://www.fian.org/fr/press-release/article/quand-le-soleil-projette-une-ombre-2282
https://www.fian.org/fr/press-release/article/quand-le-soleil-projette-une-ombre-2282
https://www.ohchr.org/EN/HRBodies/HRC/WGTransCorp/Session6/Pages/Session6.aspx
https://www.ohchr.org/Documents/HRBodies/HRCouncil/WGTransCorp/Session6/OEIGWG_Chair-Rapporteur_second_revised_draft_LBI_on_TNCs_and_OBEs_with_respect_to_Human_Rights.pdf
https://www.treatymovement.com/about-us
https://www.treatymovement.com/about-us
https://www.stopcorporateimpunity.org/traite-contraignant-de-lonu/?lang=fr
https://www.stopcorporateimpunity.org/traite-contraignant-de-lonu/?lang=fr
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Le Traité international sur les ressources phytogénétiques pour l’alimentation 
et l’agriculture (TIRPAA) a poursuivi ses travaux visant à fournir des orientations 
aux États concernant la mise en œuvre des droits des paysan∙ne∙s et des peuples 
autochtones sur les semences ("droits des agriculteurs"). Le Groupe spécial d’ex-
perts techniques (AHTEG) a dressé un inventaire des mesures existantes en fa-
veur de ces droits et présentera une série de recommandations lors de la réunion 
de l’organe directeur du TIRPAA fin 2021. Les représentants des organisations 
de paysan∙ne∙s et de peuples autochtones au sein du AHTEG ont souligné la  
nécessité de mesures juridiques soutenant les systèmes de semences paysannes 
et protégeant leurs droits contre les droits de propriété intellectuelle et les  
technologies émergentes.

Dans le cadre de la Convention sur la diversité biologique (CDB), les États né-
gocient actuellement un nouveau cadre mondial de la biodiversité (CMB) pour 
l’après-2020 afin de mettre un terme à la perte rapide de cette ressource fondamen-
tale. Le CMB est destiné à guider la mise en œuvre de la Convention, y compris dans 
le contexte de l’alimentation et de l’agriculture, et les organisations de petit∙e∙s 
producteur∙rice∙s alimentaires et d’autres organisations de la société civile font 
pression pour l’inclusion de l’agroécologie comme stratégie centrale à cet égard.  
En raison de la pandémie de COVID-19, les négociations se sont déroulées 
dans un format virtuel, ce qui soulève de sérieuses questions d’inégalité de 
traitement concernant la participation des détenteur∙rice∙s de droits ainsi que  
des gouvernements du Sud. 

En juillet 2020, la Commission africaine des droits de l’Homme et des peuples 
a lancé publiquement les Lignes directrices sur le droit à l’eau, qu’elle avait 

adoptées un an plus tôt lors de sa 26ème session extraordinaire à 
Banjul, en Gambie. Les Lignes directrices visent à aider les 

États parties à se conformer à leurs obligations en ver-
tu de la Charte africaine des droits de l’Homme et 

des peuples (CADHP) en matière de droit à l’eau. 
Elles appellent les États à développer des straté-

gies intégrées pour poursuivre la pleine réali-
sation du droit à l’eau et des droits humains 
connexes, tels que les droits à l’alimentation, 
à la santé et aux moyens de subsistance. 
Les Lignes directrices soulignent l’obliga-
tion de réglementer les entreprises afin de 
prévenir les impacts négatifs sur le droit 
à l’eau des populations et de garantir des 
recours efficaces en cas de violation. En  

outre, elles soulignent l’importance de la 
participation des communautés à la gestion 

des sources d’eau et accordent une attention 
particulière aux mesures visant à lutter contre 

la discrimination et à garantir le droit à l’eau des 
groupes marginalisés et défavorisés. 

http://www.fao.org/plant-treaty/areas-of-work/farmers-rights/inventory-on-frs/fr/
https://wp.twnnews.net/sendpress/email/?sid=NTYyNTQ&eid=MzM2MQ
https://wp.twnnews.net/sendpress/email/?sid=NTYyNTQ&eid=MzM2MQ
https://www.achpr.org/public/Document/file/French/FRE%20-%20ACHPR%20Guidelines%20on%20the%20Right%20to%20Water%20in%20Africa.pdf
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Le 1er mai 2020, le nouveau Rapporteur spécial sur le droit à l’alimentation, Mi-
chael Fakhri, a pris ses fonctions. Son premier rapport thématique, présenté à 
l’Assemblée générale en juillet 2020, porte sur le droit à l’alimentation dans le 
contexte du droit et de la politique du commerce international. Dans le second 
rapport, présenté au Conseil des droits de l’Homme lors de sa 46ème session (fé-
vrier-mars 2021), il expose l’orientation, la vision et les priorités de son mandat : 
la pandémie de COVID-19 et la crise de la faim, les systèmes alimentaires et la 
gouvernance mondiale, les semences et les droits des agriculteur∙rice∙s, et le droit 
à l’alimentation dans les conflits armés et les crises prolongées.   

Le travail du Comité des droits économiques, sociaux et culturels de l’ONU sur 
une observation générale sur la terre a été retardé en raison de capacités limitées 
dans le contexte de la pandémie de COVID-19. Le projet devrait être publié plus 
tard cette année (2021).  

https://undocs.org/fr/A/75/219
https://undocs.org/fr/A/HRC/46/33
https://undocs.org/fr/A/HRC/46/33

